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Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Un texte, a précisé une fois
de plus le ministre des Travaux
publics et des Transports, dans sa
courte présentation dudit projet,
qui vise à limiter de l’ampleur de
ce que d’aucuns qualifient de ter-
rorisme routier avec, chaque jour,
d’innombrables accidents sur nos
routes avec leurs lots de décès, de
blessés et de dégâts matériels.
Des accidents qui auraient pour
responsable, selon Boudjema
Talai, le facteur humain, à hauteur
de 95%, avec notamment l’excès
de vitesse, les dépassements dan-
gereux ou encore le manque de
sommeil chez les conducteurs. 

Ce pourquoi ce texte modifiant
et complétant la loi 01-14 de 2001
prévoit, entre autres mesures,
l'instauration du système du per-
mis à points qui sera géré par le
ministère de l'Intérieur à travers un
fichier national des permis de
conduire devant recenser toutes
les infractions de la route au
niveau national et le durcissement
des sanctions et révision à la
hausse des amendes contre les
contrevenants. 

Des sanctions qui peuvent aller
jusqu’à une peine de six mois à
deux ans et d'une amende de
20 000 DA à 50 000 DA contre tout
conducteur d'un véhicule de trans-

port de marchandises dont le
poids total autorisé en charge, ou
le poids total roulant autorisé est
supérieur à 3 500 kg, ou d'un véhi-
cule de transport de personnes de
plus de 9 places, qui serait, suite

au non-respect des prescriptions
légales du temps de conduite et du
temps de repos, à l'origine d'un
accident de la circulation routière
ayant entraîné un homicide invo-
lontaire.  

Des conducteurs que ce texte
oblige, par ailleurs, à équiper leur
véhicule d'un chrono tachygraphe
qui enregistre le temps de condui-
te, la vitesse et la distance parcou-
rue. 

Autant de nouvelles disposi-
tions que les membres du Conseil
de la nation, peu nombreux à être
de cette séance plénière, ont, pour
ceux qui sont intervenus hier,
applaudies.

A noter que ce projet consacre
la mise en place d'un Conseil inter-
sectoriel auprès du Premier
ministre, qui sera chargé de la
définition de la politique et de la
stratégie nationale de prévention
et de sécurité routière et de la
coordination institutionnelle entre
l'ensemble des acteurs concernés.

M. K.

LOI SUR LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Les sénateurs acquiescent 
Adopté le 3 janvier dernier à l’Assemblée populaire

nationale, le texte de loi relatif à l'organisation et la sécu-
rité de la circulation routière était, hier, en débat au niveau
de la Chambre haute du Parlement. 

Objectif, limiter l’ampleur des innombrables accidents de la route.

Sans être vraiment explicite sur le rôle
dévolu au coordinateur désigné à l’issue de
la réunion de lundi entre le ministre et les
syndicats, le directeur des relations du tra-
vail au ministère a fait état de la disposition
des pouvoirs publics de remettre aux syndi-
cats une copie du projet de texte du nou-
veau code du travail, un texte au stade de la
maturation, a confié Abdelali Droua, et dont

ont été destinataires déjà les confédérations
et organisations patronales. 

Les syndicats, quant à eux, auront toute
latitude, selon l’engagement du ministre,
d’apporter leurs avis et observations, et
pourront même enrichir le texte en question.
Est-ce le début d’une nouvelle et tout autre
relation entre les syndicats autonomes et les
pouvoirs publics ? On ne le saura pas tant les propos du directeur des relations du tra-

vail ont été vagues, et ce, bien que la dispo-
sition de ces mêmes pouvoirs publics à
remettre une copie du nouveau texte régis-

sant le travail avant sa promulgation soit à
considérer comme une avancée certaine
dans les relations syndicats-institutions. 

Des propos qui appuient ainsi ceux tenus
la veille par le ministre du Travail qui décla-
rait que les syndicats autonomes seront
associés à l’étape de la consultation autour
du projet de loi sur le travail pour débat et
enrichissement. Un projet de loi qui, toujours
selon le ministre, tend à renforcer les acquis
des travailleurs et garantir leurs droits. 

Quoi qu’il en soit, ce nouveau code, à
écouter le directeur des relations du travail
au ministère, permettra de s’adapter à l’évo-
lution du monde du travail et de mettre en
phase la législation régissant tout ce qui a
trait à l’emploi avec les principes énoncés à
travers la nouvelle Constitution.  

M. Azedine

LE DIRECTEUR DES RELATIONS DU TRAVAIL À LA CHAÎNE 3 :

«Les syndicats autonomes auront le droit de donner
leur avis et émettre des observations sur le projet de texte

du nouveau code du travail»

Au premier jour de sa visite, le
ministre des Ressources en eau et
de l’Environnement a procédé, à
Lalla Setti, à l’ouverture de la ren-
contre sur le partenariat pour l’en-
vironnement, ayant pour thème
«Ensemble pour la citoyenneté
pour l’environnement». A ce sujet,
le ministre dira : «De l’environne-
ment dépend notre avenir et notre
sécurité alimentaire, ainsi que la
protection de nos capacités
hydriques.»

Cinq ateliers ont été mis en place pour
délivrer les messages à l’encontre du
citoyen et de la société civile pour une
sensibilisation à grande échelle. 

Ce n’est pas chose aisée, car il reste
beaucoup à faire dans ce domaine, d’au-
tant plus que l’incivisme a pris des propor-
tions alarmantes, aussi, il faut se deman-

der si le temps des campagnes de sensi-
bilisation n’est pas dépassé, pour passer à
autre chose : les mesures coercitives
feront réfléchir plus d’un, notamment les
pollueurs.

Dan le cadre de cette visite, le ministre
a inauguré le projet de raccordement des
localités de la zone sud de la wilaya de
Tlemcen aux systèmes de dessalement et
s’est attardé sur le mégaprojet de transfert
d’eau à partir de Chott-el-Gherbi vers les
agglomérations du nord de la wilaya de
Naâma et du sud-ouest de la wilaya de
Sidi-Bel-Abbès.  

Dans la daïra de Maghnia, la déléga-
tion a inspecté les travaux de réhabilitation
de l’ancien commissariat du périmètre irri-
gable, d’une superficie de 4 500 ha ; ainsi
que le renouvellement du projet de la sta-
tion de pompage de Chebikia.

La visite ministérielle s’est achevée par
la cérémonie de clôture hier du colloque
de Lalla Setti.

Le président du Conseil 
de la concurrence nous écrit

Vous avez évoqué dans votre publication du 14/01/2017 à la page 22 consacrée à la Can-
2017, l’absence d’une autorité de régulation continentale pour veiller au respect des règles de
la concurrence pour l’attribution des droits de diffusion des compétitions africaines de football
organisées par la CAF.

Vous avez également signalé l’enquête déclenchée le 4 janvier 2017 par l’Autorité égyptien-
ne de la protection de la concurrence contre la CAF pour entraves aux lois de la concurrence
en la matière.

Pour votre information et comme déjà publié dans plusieurs quotidiens nationaux d’informa-
tion, l’Autorité égyptienne précitée avait déclenché une enquête sur cette transaction suspecte
et transmis le dossier au procureur général pour d’éventuelles sanctions pénales (corruption ou
autres).

Pour ce qui concerne votre questionnement quant à l’existence d’une autorité de régulation
pour prévenir de pareilles dérives dont les consommateurs (les amateurs de football) sont les
victimes, il est utile de préciser que cette instance ne peut être créée compte tenu du statut juri-
dique, l’Union africaine (UA) ne lui permettant pas, à l’instar de l’Union européenne, de se doter
d’une commission de la concurrence supranationale compétente pour sanctionner les infrac-
tions du droit de la concurrence concomitamment avec les autorités de la concurrence des
pays membres. 

Ceci étant, il paraît important de rappeler que les autorités de la concurrence des pays afri-
cains ont créé une Association de la concurrence dont le Conseil de la concurrence algérien
est membre depuis le 26 avril 2016.

Les objectifs de cette association visent à prévenir et lutter contre les pratiques anticoncur-
rentielles nocives pour les économies et les consommateurs africains.

Pour de plus amples informations sur les activités de cette association, veuillez consulter le
site web du Conseil de la concurrence : www.conseil-concurrence.dz qui a résumé les travaux
de la réunion de cette association tenue le 31/12/2016, en marge des travaux du Forum mon-
dial de la concurrence organisé par l’OCDE les 1er et 2 janvier 2017 à Paris (France).

Il est enfin utile de souligner que le Conseil de la concurrence algérien entretient des rela-
tions de coopération avec l’Autorité égyptienne de la protection de la concurrence pour l’échan-
ge d’expériences et des informations relevant des domaines des  compétences respectives des
deux institutions.

Le président Amara Zitouni
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Lancement de plusieurs projets
par le  ministre des Ressources

en eau et de l’Environnement
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Le regard nouveau des pouvoirs publics à l’endroit des syndicats
autonomes est en train de prendre de l’élan si l’on doit se fier à cette
réunion d’il y a deux jours, présidée par le ministre du Travail, puis les
quelques éclaircissements apportés par Abdelali Droua, le directeur des
relations de travail au ministère éponyme, invité de la rédaction de la
Chaîne 3, hier.

Abdelali Droua.


